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Un cri d'alarme pour le Québec face aux 
changements climatiques 
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Audrey Marcoux SOPFEU «L'été 2023 a marqué un tournant tragique dans l’histoire du Québec et au-delà, avec des feux de forêt d’une 
ampleur inédite», écrit l'autrice. 
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L’autrice est stratège en adaptation aux changements climatiques, résilience, risques et catastrophes. 
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La rétrospective de l’année 2023 pour le Québec se présente comme un récit alarmant de l'impact 
dévastateur des changements climatiques (https:/www.ledevoir.com/changements-climatiques? 


la plus chaude de l’histoire, 2023 a été une fenêtre impitoyable sur la réalité que nous avons longtemps 
niée : le changement du climat est une crise urgente qui nécessite une action immédiate. Depuis plus de 
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trente ans, nous avons été dans le déni, en ignorant les signes avant-coureurs et en retardant les 
mesures essentielles pour atténuer les effets du réchauffement planétaire. Mais 2023 nous a montré, de 
façon dramatique, les conséquences de cette inaction. 


L'été 2023 a marqué un tournant tragique dans l’histoire du Québec et au-delà, avec des feux de forêt 
d’une ampleur inédite. Ces incendies, qui ont consumé 4,5 millions d'hectares de forêt québécoise, dans 
les régions de l’Abitibi-Témiscamingue, sur la Côte-Nord, dans la région du Lac-Saint-Jean et dans 

le Nord-du-Québec, ont eu des répercussions bien au-delà des frontières provinciales, affectant aussi 
les régions maritimes, le nord et l’ouest du Canada. Le coût financier de cette catastrophe s'élève à 

200 millions de dollars pour la province, mais le coût humain et écologique est bien plus profond et 
complexe. 


Ces feux n’ont pas seulement engendré d'énormes pertes matérielles et un exode des populations, ils 
ont également détérioré la qualité de l’air sur une vaste étendue, affectant pendant plusieurs jours des 
régions aussi éloignées que New York, sans épargner Montréal. La fumée, portée par les vents, a rendu 
tangible la crise au-delà des frontières du Québec, démontrant avec puissance l’interconnexion des 
écosystèmes et des communautés face aux catastrophes climatiques. 


Les communautés cries, notamment à Wemindiji, à Mistissini et à Waswanipi, ont été parmi les plus 
durement touchées, avec des évacuations massives qui ont révélé leur vulnérabilité face à 
l’intensification des catastrophes naturelles. Des villes entières comme Chibougamau, Clova et Normétal 
ont également dû faire face à des évacuations, ce qui a augmenté l'ampleur et la gravité de la situation. 


Principalement causés par des pluies torrentielles d’une intensité exceptionnelle, les inondations et 
glissements de terrain ont été une autre facette de cette crise climatique. Des municipalités comme 
Baie-Saint-Paul et Sainte-Émélie-de-l'Énergie ont été particulièrement touchées. Les images de la route 
138 endommagée et de véhicules emportés resteront un symbole fort de cette année tragique. Ces 
événements ont causé non seulement des pertes économiques immenses, mais aussi des pertes 
humaines, notamment à Rivière-Éternité. 


L'inaction face au changement climatique a un prix, un coût qui s’accroît chaque année. 


Selon l’Institut climatique du Canada, les pertes économiques liées aux impacts climatiques pourraient 
atteindre 25 milliards de dollars d'ici 2025 pour le Canada, ce qui équivaut à 50 % de la croissance 
projetée du PIB pour cette année. Ces chiffres inquiétants démontrent que l'absence de mesures 
adéquates aujourd’hui entraîne non seulement des coûts immédiats, mais aussi des conséquences à 
long terme sur la croissance économique et la prospérité nationale. 


Ces coûts ne sont pas uniquement macroéconomiques ; ils ont des répercussions directes sur les 
citoyens. Ces pertes ne sont pas des chiffres abstraits ; elles se traduisent par des emplois perdus, une 
compétitivité érodée et une augmentation des dépenses publiques. Plus alarmant encore, dans son 
rapport intitulé Limiter les dégâts : réduire les coûts des impacts climatiques pour le Canada, l'Institut 
souligne que les répercussions sur les ménages sont catastrophiques, avec une baisse prévue des 
revenus de 18 % d'ici la fin du siècle. 


Les pertes de productivité, les destructions d’infrastructures et les effets sur la santé publique se 
traduiront par une diminution des revenus des ménages et une augmentation des dépenses publiques. 
En matière d'emploi, les prévisions sont tout aussi sombres, avec des pertes potentielles se chiffrant en 
milliers, voire en centaines de milliers, d'ici la fin du siècle. 
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L'Institut climatique du Canada souligne que des politiques et actions d'adaptation anticipatives peuvent 
considérablement réduire les dégâts causés par les changements climatiques. Ces mesures pourraient 
diminuer de moitié les coûts prévus, ce qui représenterait des milliards d'économies. Cela allégerait 
également, à terme, le fardeau financier des ménages. Le rapport indique que chaque dollar investi dans 
l'adaptation apporterait entre 13 et 15 dollars de bénéfices, tant directs qu'indirects. En combinant 
l’adaptation avec une réduction globale des émissions, les coûts estimés pourraient être réduits de 
quatre fois, ce qui mènerait le pays vers un avenir plus stable et économiquement viable. 


La nécessité de mesures proactives est donc impérative. La réduction des émissions de gaz à effet de 
serre et l'adaptation aux changements climatiques ne sont pas seulement des impératifs 
environnementaux, mais aussi des investissements économiques essentiels pour préserver la stabilité et 
la prospérité à long terme de notre société. La poursuite de l’inaction n’est pas seulement une 
négligence écologique, mais également une faute économique aux conséquences désastreuses. 


En regardant vers l’avenir, 2024 doit être l’année où nous embrasserons pleinement la résilience et 
l'adaptation. Nous devons repenser notre manière d'occuper et de gérer le territoire, en intégrant la 
réalité des changements climatiques dans toutes nos décisions. Cela impliquera des choix difficiles, 
parfois impopulaires, mais essentiels pour la continuité de notre société. 


Combiner la réduction des émissions et l’adaptation proactive est notre meilleure stratégie pour 
minimiser les risques. Cela signifie investir dans des infrastructures résilientes, repenser nos pratiques 
agricoles, urbanistiques et industrielles, notre façon de consommer et de nous déplacer et, surtout, cela 
implique un changement dans notre mentalité collective. 


Ce texte fait partie de notre section Opinion, qui favorise une pluralité des voix et des idées en 
accueillant autant les analyses et commentaires de ses lecteurs que ceux de penseurs et experts d'ici et 
d’ailleurs. Envie d’y prendre part? Soumettez votre texte à l'adresse opinion @ledevoir.com 


https://www.ledevoir.com/opinion/idees/804915/environnement-cri-alarme-quebec-face-changements-climatiques 3/3 


